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LE'I'l'RE D' E!NOI 

New Yor k , le 4_ novembre 1955 

Monsieur l e Secretaire general, 

J ' ai l'honneur de vous transmettre ci - joint, a destination de l'Assemblee 

generale , pour information~ le rapport special qui m'a ete soumis par la Ccremissi on 

consultative de l ' Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 

refugies de Palestine dans le Prcche-Orient. -Ce rapport m'a ete adresse par-·le 

President de la Car.mission soua lett re de couverture datee du 24 oct obre 1955 , 
dent vous trouve~ez copie ci- Joint. 

Ccru::ie l'indique le President dans sa lettr~, les r epresentants de la Jordanie 

et de la Syrie ont approuve le rapport _avec certainea r eserves formulees dans ces 

lettr es adressees au Secretaire de la Ccmmission . Le t exte de ces lettres est 

reprcdui t aux an.'lexe~ A ct 3 du present_ r app_ort . 

Au moment ou la lettre du President a ete redigee, les repr esent ants cie ­

l ' Egypte et des Etats-Un.is d'l\merique n'avaient pas signe l e rapport . J'ai 

cependant et~ avise, par le Secretaire de la Commission, que les representants de 

ces deux pays ont maintenaut approuv6 l e r appor~ sous- reserve des observations 

enoncees: aux annexes C et D. 

Ence qui concerne le ni veau des secours qui seront fournis par l'Office, l es 

Membr es de. l'Asse~blee general e se rappelleront que ces questions ont ete soulevees 

dans +e rapport annuel du Directeurl:/ et que dans le paragraphe 32 de ce rapport il 

etait ·precise qu'elles seraient debattues plus en detail avec la Ccn:mission 

consultative avant de faire l' objet de recoirmnndations precises a l'Assemblee 

genera.le. Les opinions de la Ccl'.allission consultative a. cet egard sont expo_sees 

dans les paragraphes 10,a 13 du rap::port qui Yous est trD..Usmis ci- Joint. 

Le Directeur de l'Office de secours et 
de t:-avaux des Nations Unies pour les 
r 6fugies d~ Palestine dans le 
Pro~he-Orient 

§ign0 : Henry R. LA3CUISSE 

Voir Assemblee, ~en~rale, Docun:ents o~f i ciels . Dixieme session, 
Suupler:.i.ent Ho 15, d.o~ument ~·,,:2978. 
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•• LE'ITRE .ADRESSEE LE 24 CCTOBF.E 1955 AU DIRECTEUR DE L'OFFICE 
Pi\R LE FRESIDEI>l"T DE LA Cell.MISSION cormULTATIVE DE LI OFFICE 
DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES Nl1TICNS UNIES POUR LES REFUGIES 

DE PALESTINE DANS LE PRCCHE-ORIE~"T 

Beyrouth, le 24 octobre 1955 

J'ai l'honneur de vous transmettre .cl- joint le rapport special etabli par la 

Ccmnission consultative sur les travaux de _l 'UNRWf.'., CcITJne il est indique dans le 

prerunbule, ce rapport vous est soumis pour etude et, si vous le jugez utile,. pour 

corununication a l'Assemblee generale. A cet ego.rd, je serais heureux de savoir 

en temps utile quelles mesures vous avez decide de prendre. 

To~a les membres de la Commission consultative out fait savoir qu'ils 

approuvaient le rapport a l'exception des representants de l'Egypte et des 

Etats-Unis d' .Amer.ique_ qui, jusqu' a maintenant, n' 0.nt pas fai t connattre leur . 

reponse. 

Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que les representants 

de la 9yrie et de ia Jorda..~ie cnt approuve le rapport avec certaines reserves 

enoncees dans des lettres adressees au Secretaire de la Commission, dont vous 

trouverez cop~e ci-joint. 

En conclusion, je tiens a exprimer la reconnaissance des membres de la 

Ccmnission. pour l'aide precieuse que _vous leur avez apportee et les conseils que . 

vous leur -avez prcdigues tout au long des debats, · ce qui a grandement facilite 

l'etablissement du rapport. 

Vous trouverez ci-joint, en annexe, un double des documents rediges en 

fran~ais. 

Le President 

Signe: I. NASHASHIBI 
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• Ri\PPOR'I' SPECIAL DE LA COMMISSIOtf·coNSUL'rATIVE 'DE ·L'OF!i'ICE ·ng, 
. SECOURS ·E'i' DE- TRAVAUX: DES. NATIONS. UNIES POUR LES REFUGIES. DE 
• •• • • • ... •• • 'pfJ.Esi'I~lE DANS LE PRCCHE-ORIJTh"T. • .. :. . . •. 
.• . .. . .. . : ... ··.· · . . •' ' , •' 

I .- :INTRCDUCTION. · - •. : :.. .:. · .. 

"La Ccmmission c~ri's'ult~tive,- rc~ie . a Beyrouth _du 28 _sept~~b-~e\~d ... , • , •• 

13. oci;~·;/ 1955'; • ~ri pres~nc'e du Directeur de l ,.Offic~, s~WC:et au. Dir~-~te~; ~oujj • 

etude et, s•:ii ·1~' j~~~ utile~ pour c~unication a l'Assembl~e"c:i;en•~;•ai~, ··1~s. ;, 

observat·:iOns SU1Vaht es : 
. < •' 

1 . ·ta Co~:i.ssfo~ c·~nsultative a ·1id.s connair:-t:;ance avec j_nta:r·et . 'a.u: ·rapport • 

annuel . '(A/2978) . q~e j:e . Direeteur . se propose de soumet'~re a· 1' 1_1\.sscimbi1ie ··ge{iirale~· . 
• • • : • • • : - ~ • • • • • • : ,. , • .. • I ', # • •, , - • • . .. •' • • • ; ••• ; ~ ,' 1' ' ' :,- •: • • • • : • 

Ce rapport ccntient un expose des princi~aux evenementn de l ' annee ecoulee, met 
• • , , :· : ·: · . . . ,,,: , : ,# . • , • ~ • • : :- • • • • : .. : • A . . .• ···., •.· . • . ~ : : : ... : 

l'accent sur le ·f'ait que le probleme des refugi:es ne pourra etre resolu avant 

longtemps ~t 6 egg ere a l ' As semblee generai.e d I _ex~i~er ce'rt~incs • que~·t:tori~ d6ter'- •• 
minees . • •. • . : . .. . ,; :· · ·. ~ ~ .. : .... .. : • 

• . ... · . . . : ; , • .... •. . . . .. 
2 . ·1a Ccrunission consuitat:tve coristate ·avec re·gret 'g_ue. peu de 'p'rogres .. ont ete· 

realises durant' 1 1i:irine:e 6c:onl6e dans la voie<°ri'~~ :regleriierrt "t 'oil6hkt'iu forid ~du 
•, 

prob.l e~e des ref.ug:i6s . • ·c'e1ti:t~ci d.emeure ~e sow:'ce ·de grii\ieii:'\>;;.-ed~·cripati;ns' 'pou~ 
les gouve'rneme~ts des pays" •d;accueil et des :pays donateurs/ afn~'i .,'.J~~ :p6~:r l'Office. 

3. La Ccmmissicin. d~n-~uit~ti ve recon~ait l ' e~i~t~n~·e des cibst~·b1J;---q~i"'s 'oppos~rit 

a l' acc6mplisse~~d-h : d/ ia -~iss'ion . as·stgn~e a l' Offi:c•e ·11~1-·· :i I .A~sembleei -- ~en~faie, 
• • • • . ·· , .:: · · ~ .. :··: ·~ : ·· . ~- ,:·. : ·:- --. •· ~ .' : .. • : ~' • . : ., . j ,. • .. .. : • ••. • 1 ••••• ~ · 

obstacles mentionnes dans le · rapport du Directeur; elle exp:d.ine 1 ' 'espoir que 
, •• . • ·, • • .. • :. . . . , . . . ~· . . . . ~. ... . \ .• . . ~ .· " .. 

t outes ·1es parties interessees pourront prendre des mesures pour permettre a" • 
:. •. • • . -·: .. ~. :~:··:-· ·: : . • •. :, . .. . , :· . . .•• ' : , ; ·:,. ' ··.:.:·· ·. : '. ·•·, .. . 

l'Office d 'atteindre les objectifs qui lui ont ete fixes . 
• } : ; I ~ • • L: ·. :'. ; ::· ·;. ~·. . ,.:. ..... .. .-.. 

•; .· . . • : ·'- ' , .•• . ~ .. II. LE PRGGR.-1\Jvlv.iE DE SECOURS . ..... : .,. 

A . .. Les benefidaires des sec ours • 

4. La·:c'b~i~sion '-~~nsultative reconna:tt que les refugig~· ·:de ··:i?aies,ti1~e :·,a~;nt' ·· ·· .: •• 

enc?r{·b~~-oiri' de· ·secours :pour un temi~ ... assez long, quels . que •• s~ietit ·res :-•e:t:fort~: • • 

acccmplis pour 'leur .. permettre de devenir econcmiquemen:t inder,endants ,; • s~~: prejti.­

dice des droits _qui leur sont reconnus par les resolutions de l 'Assem9l~e· 

generale. 
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5. Selcn la definiticn appliquee· par l'Office depuis plusieurs annees, ont 

droit au.x secours les personnes :•a.yant reside habituellement en Pal<)stine pour une 

periode mini.mum de deux ans avant le debut du conflit de 1948 et ayant, a la suite 

de ce conflit, perdu leur foyer et leurs moyens d'existence" . 

6. L'Office applique cette definition pour decider de la suite a accorder aux 

demandes emanant d~s refugies qui n'ont pas trouve de nouveaux moyens d'existence 

cu qui', malgre son aide, n' ont pu redevenir economiquement independants. 

Toutefois, l'Of:fi~e continue, en outre, a fournir une assistance partielle, 

accordee a l I origine par ~es predcfoesseurs, a certains hc•.>i tan ts des villages de 

la zone de demarcation en Jo~·d.anie qui cnt pe:.:-.:;.u le1...1·s te:::.~es et leurs moyens 
' • 

d' existence, mais non l eur w1ison. Il existe encore de nc.:.:breux autres 

Palestiniens entrant dans cette categorie qui ne re~oivent pas les secours de 

l'Office et qui sent dans le besoin. 

7. D'autre part, un assez grand ncmbrc d'enf'mits des :personnes auxquelles 

s'applique la definition du pai~agraphe 5 ci-dessus ne re~oivent pas actuellement 

de rations. Le Directeur et la Ccrunission c0..~.sultative ont exprir:ie des l' an 

dernier, d~s leur. rapport conjoin•t~ leur ·a..f.c.:ir de faire beneficier ces enfants 

de l ' aide de l'Office. Les raisons pour lesquelles les secours n'ont pas ete 

octroye~ a ces enfants cnt ete exposees au paragraphe 21 de ce rapport •. . 
. . 

8. En consequence, et conformement au paragraphe 6 de Ja re~olution ~18 (:tx) 

de l' J\ssemblee genera.le_, en date du 4 decembre 1954, le Directet:.r de l' Cffice, en 

- consultation avec la Ccrr:mission consultati~e, a etabli un rapportLf'sur l'aide 

qu'il y aurait lieu d'apporter a de nouveaux requerants, dont certains rentrent 

dans les categories deja visees ci-dessus. Ce rapport, dont la Ccmmission se 

plait a souligner qu ' il constitue une etude approfondie et objective, enumere les 

besoins a satisfaire. La Ccmmission reccnnait que l'Office ne pourra venir en 

aide a ces nouveaux r .equerants que s ' il dispose de nouveaux fonds en sus des 
. . . 

26.800.cco dollars prevus au budget pour 1955/1956, etant toutefois entendu qu'en 

ce qui concerne les enfants mentionnes au paragraphe 7, les rations pourront leur 

Voir Documents officiels de l'Assemblee generale . Neuvieme session, 
Supplement No l 71',, document A/2717/ P.dd. 1. 

Ibid., Dixieme session. Supplement No 15A, document A/2978/Add.l . 
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etre accordees conformement a la teneur des' pioposi ti-ens presentees par ·l '-Offic·e 

au Gouvernement jordar;ien, ainsi q~e· -1' indique ·1a secti"on VI· du rapport du 

Directeur sur les nouveaux re~uerants. La Ccmmission souhaite que ce rapport soit 

pris 'en serie'use consideration et estime que les ressource·s nouvelles necessaires 

pourraient, uotan:ment , etre trouvees tant par la mise ·en ceuvre· des dispositions 

du paragraphe 13 ci -dessous que par une action accrue des organisations ·benevoJ.es. 

9. La CcirJllission exprime le desir que soit acceleree la delivrance aux refugies 

d ' une ·carte d'identite spec::.ule qui lelir assurera l a reco11naissance· de leur qualite 

de refugie, et, par suite, des droit's qui en c.Acoulent. Ia Cc::.nission estime 

egalement qu ' une etrcite coll i;.bora.t:L"on entre l' Jffice ·et 12s gouvernements des • 

pays d ' accueil pourrait ameliore~ et renforcer l ' eff icacit€ des o?eraticns d'imma­

triculation des refugies. 

B. Niveau des sc.::ours 

10. La Ccrunission consultat~ve prend acte du paragrapbe 13 du rapport du 

Directeur (A/2978). relatif, a : •etude scientifi que qui doit determiner s'il est 

necessaire de modifier la q_1_.1m::tite c.e denrees u~.imentaires d.istribuees aux 

refugies afin de prevoir une marge de securite. La Ccn:missicn estin.e ne pouvoir 

formuler de reccrurandations ace sujet avant l'achevement de cette etude. 

11. La Ccrr.mission ccnsultat:i.ve a etudie, avec la plus grande attention, les 

propositions presentees par le Direct_eur en ce qui conce_rne l ' ameli or_ation des 

normes de secours. Elle reconnait que ces propositions .repcndent aux bes?ins 

evidents des r efugi es. ·En co~sequence, ~a CoIIiIIlission &pprouve, sous ~eserve ~es 

considerations e~posees au paragra:phe :2 ci-dessous, J,e relevement des normes des 

seccurs dans l es dcmaines suivants et jusqu'a concurrence des sommes indiq_uees 

1 . 

2. -

4. 

Rations de complement pour les 
. enfants -

Rempl:-.cement· des tentes des 
.bedoins 

.. Nouvel:.1..es distributions de 
petro:.e 
• ~-. . .. ·,. ~ :: .. . . ;• .. ,,. • ... ~- ·~ : ... . 

.Amelio:-ation cl~s-· Iogements indi­
viduels des refugies •a Gaza 

E:t dolb.rs 

760.000 

572. coo 

2CO. OCO 

• 193.cco 

Depense aonuelle 
J:ermanente· • 

Dep:~se annuelle ·pour 
3 annees seulement 

Depense annuelle_-. _ ., 
permcnente 

De~ense initiale 
seulement 
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12 . La Ccrunission constate q_ue, pour la realisation de ce prograJIJlle, de nouveaux 

fonds seront necessaires, en SUS de ceux destines a tnaintenir les normes actuelles 

de l'Office, a savoir 26.800. COO dollars . Il est evident que du montant de ces 

fonds , qui doivent venir s ' ajouter aux 26. 800. 000 dollars requis pour l ' application 

du budget approuve, depend la mise en oeuvre de cette amelioration. La Ccillllission 

souhaite done que de nouvelles sources de f onds puissent etre trouvees et suggere 

q_u 1 en prevision du cas OU l'Office pour:::-a.it obtenir des fonds supplementaires et 

oi1• ces f onds sere.ient insuffisants pour financer toutes les ameliorations envi ­

sagees, l ' ord.re d.e priorite suivant soit adopte: 

1 . Rations de compleme!:t pour ·les enfan·!:;s; 

2 . Remplacement des tt:nt~s des bedoi ns; 

3. Nouvelles distr:.butions de pet!"ole; 

4. AmeHoration des logements individuels des refugies a Gaza. 

15. Quant a la q_uesticn du petrcle, la Cc!llllission consu.:!.tati ve suggere que ce 

prcduit necesaaire soit donne en nature per les pays prcducteurs de petr~le et les 

cc::npagnies petrolieres . La Ccrr,missicn suggerc done ali Direc~~eur de l~n~er un 

appel aux pays producteur$ de petrole ainsi qu'aux societes ue prcducticn et 

vente du petrole du monde entier en vue d ' obtenir des dens de .petrole a l'int~nticn 

des refugies. 

c. Financement des secours 

14. Ia Ccmmission consultative a pris acte de la reccru:nandation du Directeur 

visant a ootenir une augmentation de 14 millions de dollars des credits utili­

sables ccmme f onds de roulement , le f'on.ds de roulement actuellen:ent d:.sponible 

pour les operations courantes etant juge insuffisant pour financer le progTan:me 

de zecours en attendant la reception des contributions. La Ccn:mission prend 

egaleffient acte du fait ~ue des prelevements cnt ete, a plusieurs reprises) 

effectues sur le f onds· de roulement reserve au programne de r eirr~egration pour 

~inancer les operations de secours en attendant la recepticn des contributions. 

Le solde disponible du fonds de roulement destine au progran:me de reintegration 

se trouvant r eduit par suite des de~enees effectuees au titre des entreprises de 

reintegration et des depenses '1 1 eneeienct1ent ct d ' adoinietr..tion, J.oe:quclles 

f'igurent au budget de chaq_ue e,:ercice financier , • il est peu probable . 

que des prelevements pui.Sl"f>n+. etre e1·:t·ec1:ues longtem:ps encoi·e sur ce 
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fonds pour assurer le financement des secours. Tant que le liquidation de l'Cffice 

n ' est pas envisagee, il est souhaitable que l es st ocks et les coll!lllandes soient 

:roaintenus sens:i.blement au niveau actuel. Dans ces circonstances , il semble qu'il 

soit necessaire, afin de ~ermettre a 1 roffice de poursuivre rationnellement 

1 rapplication de son progrOll'.lI!e de secours, d 1obtenir des credits pour aug~enter 

le fonds de roulement, dans la mesure ou les contributeurs n 1 effectuent pas de 

verserrent partiel des le debut de l ' exercice financier . 

15. la Ccmmission consultative a pris acte du fait que 3 millions de dollar~ 

imputabl es sur le fonds de roulement sont in:mobili ses par une lettre de credit 

irrevocable , en execution de l 1 accord relatif aux accats conclu avec· le Fonds des 

Nations Unies pcur 1 1 enfa.nce . Elle estime que · des negociati ons devraient et~e 

entreprises en vue de la revision de cet accord et de la liberation de tout ou 

pa~tie de cette soimc pour les operations cour~tes. 

16. En vue de souligner la necessite de disposer de credits suffisants pour 

financer les operations courantes , la Con:mizsicn consultative suggere au Directeur 

d ' inviter tousles gouvernerrents ccntributeurs a. lui faire conna.itre les dates 

pour lesquelles on peut prevoir le verseiLent de leurs contributions. En 

s 1 appuyant sur les reponses obtenues, on tourrait arriver a une evaluation plus 

precise du montant du fonds de roule:oontG 

17. La Commission consultative estiree, en cutre , Que le Directeur devrait etre 

autorise a continuer a effectuer , s:i. necessai re, ces preleve:roents sur le fonds 

de roulement dest ine a la reintegration, a:fin de ~inrmcer les operations courantes 

de secours en attendant le versereent des contribut ions. Dans la mesure ou le 

solde actuellement disponible du compte "r eintee;ration" semble insuffisant. pour 

faire face aux engage~ents f i nanciers et· aw~ defenses de reintegration, ainsi 

qu' au financement provisoire du programme de secours du~ant 1 1exercice budgetaire , 

il est evident que l ' Offi ce dev~a recevoir de nouveaux versements et contr ibutions 

sur les engagements pris au titre de la reintegration, afin a r8tre en ~esure de 

financer ses activi tes au niveau actuel. 

18. La Commi ssion consultati ve constate que des pays qui paraissent s rinteresser 

au problexr.e des refugies ne figurent pass~ la liste des pays ccntributeurs ou 

n 'y figur ent que pour de·s montonts insignifiants. la Commission prie, en conse­

quence, le Directeur, dans l ' L~teret b1en coripris des refugies , d 1 attirer 

l ' attention du Comite de negociati o~ des fonds extra~udget~ires sur cette question. 
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III . LA REII\J"TEGMTION 

A. Independ.ance e::onomigue d.es refugies 

19. la Corunission consultative a pris scte de la r emarque du Directeur concerna.n.--t::. 

l 1attitude des r3fugies a l 1 cgerd des grands projets de developpement · economique 

visant a leur assurer des emploi s et reconnait que cette attitude resulte, - en 

grande par:tie , du fai t qu ' un grand nombre d ' entre aux ont ete jusqu I ici contraint s 

de n:ener une vie d ' oisivet_e forcee et de de:pendre de l ' UNRWA :pour leur subsistanc~ • 

D1autre part, la Commission consultative a remarque que , selon le rapport du 

Di recteur, un nombre appreciable de re~ugies ont trouve des emplois a. temps ccmple-i 

ou a temps partiel dans ce:-taines regions . Le fait que les refugies s ' efforcent 

de travailler lorsque la possibilite. ~eur en est of~erte constitue un signe 

hautc~ent encourageant qui fer~et d ' augure~ favora~lereent des grands programmes 

de devel oppereent ecanomique actuellement envisages ~ar l 1 0ffice . Il convient 

d 1encourcger par tousles moyens ces d;spositio~s qui correspondent d ' eilleurs a 
1 .1 interet bien compris des refugies . 

20. A cet cffet, la Co!Ollission consultative estime que .les services _d ' emploi de 

l'Office devraient etre elargis . D' autre ~~rt, les gouvernements du Proche-Orient. 

devraient, dans toute la mesure possible et _sans nuire aux conditions normales du 

marcbe du travail, facilit er aux r efugi~s l '_obtention des emplois qui l.eur sent 

oiferts et qu 1ils sont disposes a accepter. Il reste entendu qu' en acceptant ces 

emplois , les refugies ne compromettrcient en rien leurs droits au rapatriernent 

ou a la compensation. De plus, les refugies devraient pouvoi~ accepter , _en toute 

liberte, les emplois qui leur seraient .offerts hors des pays arabes . 

21. le r apport du Directeux: ind.iqu~ que , "dans 1 1hypothese la plus favorable , 

l es projets du Jcurdain et du Sinai ne ~ourraient absorber qu' environ 

200. 000 personnes 11
• De t out e maniere , etant donne les delais necessaires pour 

que ces travaux assurent aux refugies une existence pleinement independante , on 

fera a peine face a l I accroisseICent naturel du nom'bre des refugies pendant les 

dix annees a venir . D1autre part, la ~eriode prelirninaire est egale~ent longue, 

puisque ces projets ont ete envisages· depuis plusieurs annees et que, ~algre le 

temps ecoule, on n ' a IaS encore pu passer a leur realisation~ 
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22 . En etablissa..'lt un "Inventaire des principaux progr ammes et projets de 

developpement econcmique dans l e t,!oyen-Orient 11
, l I Offi ce a prepare le t errain 

pour l 1 execut1on d 1un travail plus concret qui devrait consister a choisir quelque£ 

projets particulierere€nt propres a assurer la r eintegration, aux meilleures 

conditions, d ' un ncmbr e important de refugi es. Ce choix devrait avoir pour criter e 

l ' utilite de s travaux, le nombre de r6fugies susceptibles d 1en beneficier et le 

cout par r efugie de la reintegra~ion envisagee . 

_23. Cette tache de~ait etre entreprise sans r etar d : l'ex~erience perrret, en 

effet , de prevoir qu' i l faudra sans doute plusieurs annees pour eff ectuer l es 

etuaes preliminaires, preparer i t opinion publique e t ootenir l'approbation des 

gouvernen:ents interesses du Proche-Orient . De pl~s, il est impossible de mett~e 

les progr amnes a execution sans cette approbation . Il est a souhaiter que les 

gouvernements interesses facilitent ces etudes afin ~1e les nouveaux projets 

puissent etre mis au point et realises l e plus tot possible. 

B. E~p~£.t et :f~~ion E~ofesB_io~ll~ 

24. La Commission consultative prend acte avec s atisfaction du fait que la plupart. 

· des enfants refu~ies ont mis a profit l ' occasion qui leur . etait offerte de recevoir 

une instruction primaire, et reconnait qu' il est indispensable que l es enfants 

ayant les aptitudes desirables re~oivent une instruction secondaire afin de pouvoir 

occu~er les emplois pour lesquels une formation generale d 1 un niveau determine 

est requise. 

_25. Tout en reccnnaissant que le progr~":le d ' enseignerrEnt de l' Office merite 

d 1etre encourage , la Corr.mission consultative constate que s on elargissement aura 

des r epercussions pendant une pericde prolongee e t que , les ~esures necessaires 

une fois prises, lea dcpenses de ce programme ne cesseront de s'accroitre . la 

Commiss ion consultative tient a souligner que le progran:me d 1enseignement entraine 

des depense s permancntes, aupar avant imputees sur l e budget de secours, mais qui 

sont maintenant portees au compte de la reintegration. Les depenses d 1 enseignement 

ayant represente , au cours des deux deroieres an.~ees, l tessentiel des preleveffients 

effectues sur le fonds de r eintegration, la Ccmmis sion consultative estiree que les 

gouvernements , tant des pays contr1buteurs que des pays d 1accueil, doivent etre 

pl einement conscients de 1 1anpleur de ces de~enses, si 1 ' on veut assurer la 

continuite d ' un programme d'enseignement anaJ.cgue a celui des pays d ' accueil. 
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26. En ce qui ccn:cerne la formati·on i:,rofessionnelle, la Ccn:rnission -consultative 

jug-e q_ue ~e programme devra-it etre .elargi aussi pr9mptem.ent que -po9sibl~, afin . . . . ... . . ' ' .· . 
de repondre· a l a dereande importante .de _travailleurs specialises . qui _existe dans _ 

tout le ·Proche-Orient, et de ·contri'buer aipsi au developpement economique rapide . . . '• . . . 
des ·':pays de· :1a region . • 

27. Toute l'importance de cette tache d~enseie;r+E:lllent .et .de formation profe~sion­

nelle est rriise en· lumiere ·tar le ·.fait r~marquable :- que la moit~e emriro:n des . 

refug:i.es fi:gurant sur les listes de. 1 1 Office, soit .432•_943 i;:ersonnes, sont _agees 

de moins de 15 ans. 

• Fait a Beyrouth, Liban, en ·rranc;;ais et en anglais, le 24 octobre 1955~ 

I 

la Commission .consultative 

Belgique 

Egypt e 

France 

. : .... 

Royaurc.e hachemit~ de· Jordanie 

"-Li ban 

-· Syri e 

'Iurquie 

Royaume~Uni cie Grande-Bretagne :et _: 
d' _Irlande du Nord. 

•,: .: .. 
.. Et_ats- Uni~ d_1 Ameriq_ue 

Signe 

F . SEYN.AEVE 

:, '.s . GOHAR . : 

' •• Abel VERDIER •. 

.: _.- _- I . iJASHASHIBT (avec • reserves 
.· .: .. ci~jointes) 

Q. lli\I,.t,WU 

Se;J.,im .el Yp:i'I. 

Refet BELE 

I.D. SCOIT 

John D. TOMLINSON 
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Lettre ndressee l e 24 octobre 1955 au Secretair e de la 
Corrmission consulto.tive de l'UNHRA par le rcpresentant 

de la Jord.:i.nie c.upres de le Cor.!lllission 

J'ni l ' honneur de me r eferer cu r apport annuel de ln Commission consultative 

de l'UNRWA et aux reserves que j'ui ~ormulecs au cours des reunions en attendant 

de soumettrc le. question a rnon gouvernen:ent; je suis heureux de por·cer a votre 

connnissance que j 'ai ete uutorise a sicner ledit rapport, avec les reserves 

suivantes 

1. Le Gouverncrr.ent jordonien i nsiste sur la necessite de mettre a execution 

les resolutions des N~tions Unies relativ2s au retour des refugies dans leurs 

foyers (rcpatrie~er.t) et au verse~ent d ' une i~demnite a titre de c0ropensation 

a ceux qui ne desireraient pas y rentrer. C'est en r aison du refus de la part 

d'Isroel d'appliquer ces resolutions qu 'il a etc impossible de trouver une 

solution au probleme des refugies . 

2 . Le Gouvernerr.ent jordanien estirr:e que les entreprises , ainsi q1.1e les 

progrOI!i!lles d ' assistnnce et les services orgenises par l 'Office , de quelque nature 

gu' ils soient, doivent etre consider,fa ccmme pr ovisoires et n ' affectant en aucune 

mo.niere le droit des refugies au rapatriement et a la compensation. 

3. Le Gouvernerrent jordnnien se reserve le droit de statuer en dernier 

ressort sur chacune de ces entreprises, en _appl icnti on de decisions de politique 

generale, et en tenant con:pte de l 'interet public et des interets des refugies . 

4. Tousles services fournis par l'Office aux. refugies doivent etre deve­

loppes et omelior es . 

5. Les rations doivcnt etre octroyees a tousles enfants des leur naissance 

et aux autres refugies requerants qui ne l es re~oivent pas actuallement, ainsi 

qu'aux habitants des villages situes le long des lignes de demarcation. 
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Je vous serais oblige de bicn vouloir iricorporer le texte des presentes 

reserves au rapport de la Commission et d'attirer sur elles l'attention du 

Directeur . . . 

Le Representant de la Jordanie aupres 
de la Ccmmission consultative 

I . NASHASHIBI 
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Lettre adressee le 21 octobre • 1955 au Secretaire de la 
Commission consul t::.tive d.e J_ 'l[l~J.R!\. par }_e r epresentant 

de la Syrie aup:.ces de :l-a Comaission • 

J'ai le plaisir de vous informer que j'ai ete autorise a notifier a la 

Comnission consultative l 'a:pprobation du rapport annuel prepare par la Conunission 

:pour etre :presente au Directeur general de l 1 0ffice, et ce, sous les ·reserves 

suiva.rites 

1. Tenir a la necessite c.e . la mise en execution des decisions des Nations 

Unies r elatives au ret0ur des refugies palestiniens c.rabes dans leur pays. 

2. Agj_r dans le sens de l 'ame)_ioro.tion et de l 'augmentation de tous les 

se~vices rendus par ~'Office pour les refu6ies palestiniens . 

3, Considerer tousles services, aides et entreprises ou projets, quelle 

qu'en soit l a n~ture, cornrc.e provisoi~es, suns porter aucune atteinte aux droits 

des refugies de retourner dans leur pays . 
• ' 

4. Statuer definitivement sur les projets, est chose liee a la politique 

superieure du gouvernement, a qui revient le droit de decision portant sur 

1 1 interet general et sur celui des refugies . 

' 
5, Les autorites syriennes sont disposees a collaborer avec l'Office, 

anin:ees de cet esprit et dans les limites de reserves ci-haut n:entionnees. 

En YOUS pri8.;::).t de porter ce qui precede a la connaissance de mes collegues, 

rr.embres de la Ccm.~ission consultative, et de joindre ce3 resarves au rapport 

de la Corr.mission, j'espere qu'elles seront portees a la connaisscnce du Directeur 

general de l'Office, jointes a n:a priere d'y faire allusion, s'il juge opportun 

de presenter le raprort annuel de la Ccl'liulission consultative a l'Assemblee 

generale des Nations Unies. 

Le Representant de la Syrie aupres de 
la CorrJUission consultative 

Signe : Selim el YAFI 
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ANNEXE C 

Extrait d 1un telegra.rr.me adresse le 31 octobre 1955 
au ·Directeur de l 'Office par le Secretaire de ·la 

Ccmmission . consulta.tive de · l'UNRWA 

EGYPTE A APPRClNE RAPPORT COI-™ISSION CONSULTATIVE AVEC RESERVE SUIVANTE·CITATION . . . 

GGUVERNEM5NT EGYPTIEN N 'APPROUVE PAS DISPOSITIONS CHA.PI'lRE III .. (REINTEGRATION) . . ' . . .· . . 

FIGURANT._I:ANS RAPPORT SPECIAL PARAGRi-\PHES 19, _ 20, -~l, 2~, . 23. . OPINIONS 

GCUVERNErliENT EGYFTIEN CONCERNi\NT CE CH.\PITRE SONT SUIVANTES GOUVERNEMENT EGYPTIEN 

ACCEPTE PRCGR\I~1E DE DEVELOPPEMENT CCMME MOYEN TEMPCRA.IRE D 'EMPLOYER REFUGIES . . 

SANS PREJUDICE DE LEURS DROITS AU RAPATRI.ElIBNT ET A CCtlil?ENSATION. FIN -CITATION . 



AtTT-·1EXE D 

Extrait d'un telegran:rr.e adresse le 27 octobre 1955 
au Directeur de l 'Office :par le Secretai re de la 

CoITJnission consultative de l'ur~~vh~ 
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ETATS- UNIS ON'r ACCEPTE FAPPORT COMMISSION CONSULTATIVE SOUS RESERVE CITATION 

Q,UE LE DESIR DES ETATS- UNIS DE FIXER UN l'HVFAU SUFFISANT POUR LES SECOTJRS AUX 

REFGGIES DE PALESTINE N 'IMPLIQ.UE PAS UN ENGAGEMENT DE I.A P1~RT DES ET.ATS-UNIS 

EN CE QUI CONCERNE LE NIVEAU CU LE TYPE DE CONTRBUTIONS A L ' t.J!IRWA . FIN CITATION. 

SIGNA'IURE JOHN D. TCMLINSON PEUT EI'J CCNSEQ.UENCE E'IRE 1-\PPOSEE . 




